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DISPOSITION PRÉ LIMINAIRE  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 
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DE LA PROCÉ  DURE CIVILE 

TITRE I- LES PRINCIPES DE LA PROCÉ  DURE 
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• Immunité judiciaire des tribunaux et de leurs juges dans 
leurs missions de gestion d’instance, de décision et de 
conciliation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 

• Devoir des juges d’agir avec impartialité et d’agir dans 
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prononcer sur des questions théoriques . . . . . . . . . . . . . . . . 46 

• Devoir des tribunaux de se prononcer malgré le silence, 
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• Les ordonnances de huis clos ou de confidentialité . . . . . . . 59 
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• Renonciation d’une partie au droit d’être entendue . . . . . . . 79 
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parties sous réserve du devoir du tribunal de veiller au bon 
déroulement et d’assurer la saine gestion des instances . . . 84 

• La maı̂trise relative de leur dossier par les parties . . . . . . . 85 

• Le devoir d’intervention du tribunal afin de veiller au bon 
déroulement de l’instance et d’en assurer la saine gestion : 
la gestion d’instance (case management) . . . . . . . . . . . . . . . . 90 

• La saine gestion de l’instance par le tribunal . . . . . . . . . . . 91 

• Critères d’intervention de la Cour d’appel en matière 
de gestion d’instance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 

• Principe du devoir de coopération, notamment d’information 
mutuelle des parties en vue de favoriser un débat loyal . . . 95 
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• Renonciation à invoquer l’inobservation de règles qui ne 
sont pas d’ordre public : acquiescement à l’irrégularité 
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de la Cour supérieure et de ses juges . . . . . . . . . . . . . . . . 300 
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les services du personnel auxiliaire de la Cour . . . . . . . . 318 
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ordonnance d’assujettissement et déposés sans autorisation 
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• Règle de prudence . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 436 

• Contestation de l’abus de procédure en cours d’instance. . 441 

• Sanctions spécifiques dans un cas d’abus . . . . . . . . . . . . . 443 

XXXIX 



______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 
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d’octroi de dommages-intérêts punitifs . . . . . . . . . . . . . . . 472 
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• Ordonnance de citation à comparaı̂tre . . . . . . . . . . . . . . . 527 

• Droit d’appel de l’ordonnance de citation à comparaı̂tre 
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• La qualité de tuteur, curateur, autre représentant d’une 
personne, administrateur du bien d’autrui, liquidateur 
d’une succession, mandataire en vertu d’un mandat de 
protection . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 622 

• La représentation d’un mineur ou d’un majeur non 
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Section I- La forme et les éléments des actes de procédure 
(art. 99-104) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 633 
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• Obligation de numéroter les paragraphes . . . . . . . . . . . . 638 
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• Contenu de la déclaration sous serment . . . . . . . . . . . . . . 651 
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DE L’INSTANCE (art. 141-183) . . . . . . . . . . . . . . 679 

Chapitre I- La demande en justice introductive d’instance 
(art. 141-144) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 679 

• Procédure générale et particulière de la demande en justice 
introductive d’instance, dans une affaire contentieuse . . . 679 

• Objet de la demande en justice introductive d’instance : 
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des pouvoirs, les droits et les obligations résultant d’un 
acte juridique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 685 

• Notion d’intérêt requis du demandeur en jugement 
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• Notification et dépôt au greffe du protocole de l’instance 705 

• Examen du protocole de l’instance par le tribunal . . . . . . 705 

• Présomption d’acceptation du protocole par le tribunal, à 
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• Irrecevabilité d’une demande d’inscription hors le délai 
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présumé de sa demande . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 841 

• Critères d’intervention de la Cour d’appel . . . . . . . . . . . . . 842 

• Avis par le greffier aux parties et à leurs avocats de la date 
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du délai de rigueur de mise en état du dossier et suspension 
de l’instance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 920 
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Précis de procédure civile 

• Dispositif de l’arrêt de la Cour d’appel . . . . . . . . . . . . . . . . 944 

• Déroulement subséquent de l’instance selon que la demande 
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Précis de procédure civile 

• Distinctions entre le désistement et d’autres actes 
juridiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 999 

• Désistement d’un acte de procédure qui aurait conféré 
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l’instruction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1019 

• Interrogatoire de la partie adverse . . . . . . . . . . . . . . . . . 1019 
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• Divulgation du nom d’un témoin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1092 

• Principe du devoir de coopération et d’information mutuelle 
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gravement à ses devoirs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1125 

Section III- Le rapport d’expertise (art. 238-241) . . . . . . . . 1126 

• Droit d’une partie de connaı̂tre les faits et de consulter 
les documents consultés par l’expert et fondant son 
expertise . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1128 

• Communication et production du rapport de l’expert . . 1129 
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• Procédure applicable à l’exigence d’un examen physique ou 
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• Ordonnance de se soumettre à un examen additionnel . 1157 

• Ordonnance de communication du dossier médical de la 
personne examinée ou décédée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1157 

• But et portée de la demande de communication du dossier 
médical d’une personne examinée . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1159 

• Droit d’obtenir communication du dossier médical en vertu 
de l’ancien article 402 (art. 251) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1162 

Chapitre III- La communication et la production des pièces et 
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(art. 253-256) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1178 
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un autre immeuble . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1178 

• Caractère exceptionnel du droit de constituer une preuve 
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• Conservation des dépositions et rapports d’expertise 
en vue d’une instance future . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1181 

Section II- Les demandes préalables à l’instruction 
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• Fardeau, qualité de la preuve et moyens de preuve 
admissibles pour établir le faux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1190 

• Jugement sur la demande de déclaration de faux : 
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• Fardeau et qualité de la preuve . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1193 

• Correction d’erreurs dans un procès-verbal . . . . . . . . . . 1193 

Section III- La contestation d’autres documents 
(art. 262, 263) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1193 

• Droit de contester la recevabilité en preuve, l’origine 
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Précis de procédure civile 

• Remise du procès . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1214 

• Critères d’intervention de la Cour d’appel en matière 
d’ajournement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1216 

• Sanction du défaut d’une partie de présenter ses témoins 
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à comparaı̂tre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1237 

• Pertinence des documents visés par la citation à 
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de frais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1241 

Section II- L’indemnisation des témoins (art. 273-275) . . 1242 
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au témoin cité à comparaı̂tre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1242 

• Obligation de la personne citée à comparaı̂tre de 
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• Personnes contraignables comme témoin . . . . . . . . . . . . 1244 
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• Limites au témoignage d’huissier . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1252 
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l’utilisation de son témoignage dans d’autres 
poursuites . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1340 
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en interrogatoire principal : vérification de l’utilité de 
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• La langue des jugements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1418 
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qui a gain de cause, sauf décision autre du tribunal . . . . 1441 

• Critères d’intervention de la Cour d’appel en matière de 
frais de justice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1448 

• Frais de justice d’un mis en cause . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1451 
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• Réserve des droits . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1467 

• Droit d’appel des jugements rendus sur les frais de justice 
octroyés pour sanctionner des manquements importants 1467 
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• Observations constituant une contestation réelle du 
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3.1 La nécessité du consentement . . . . . . . . . . . . . . . . . 210 

3.2 Le consentement substitué . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 212 

3.3 L’intervention judiciaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 212 
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des personnes (art. 403-406) . . . . . . . . . . . . . . . 242 

1. La demande en révision d’une décision du directeur 
de l’état civil . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 243 

2. La demande d’autorisation de la désignation d’un tuteur 
supplétif au mineur qui fait l’objet d’un signalement . . . 243 
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ou à l’union civile (art. 458) . . . . . . . . . . . . . . . . 328 

Michel BEAUCHAMP 

TITRE III- LES DEMANDES CONCERNANT LES 
SUCCESSIONS, LES BIENS, LES SÛ RETÉ S 
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• Mise en demeure de procéder au bornage . . . . . . . . . . . . . 352 

XLVII 



______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 
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demande au tribunal de se prononcer sur le bornage . . . . 360 

• Jugement du tribunal sur le bornage : détermination de 
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préavis d’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 374 
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• Conditions générales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 509 

• Interdiction des injonctions provisoires contre certaines 
personnes et dans certains cas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 512 

• Procédure . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 513 

• La pratique des tribunaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 513 

• Preuve . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 513 

• Jugement rejetant la demande d’injonction interlocutoire 
provisoire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 514 

• Jugement accueillant la demande d’injonction interlocutoire 
provisoire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 514 

• Cautionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 515 

• Signification . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 517 

• Droit d’appel du jugement accueillant ou rejetant une 
demande d’injonction interlocutoire provisoire . . . . . . . . . . 517 

• Nature d’une ordonnance de sauvegarde en attente 
d’audition d’une demande d’injonction interlocutoire . . . . . 521 

• Droit d’appel d’une ordonnance de sauvegarde en attente 
d’audition d’une demande d’injonction interlocutoire . . . . . 521 

• Critères d’intervention de la Cour d’appel saisie d’un appel 
d’une ordonnance de sauvegarde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 522 

LIV 

https://d�injonctionpermanente(art.49


______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

Table des matières 

• Effet de la formation de l’appel sur l’injonction interlocutoire 
provisoire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 523 

• Injonction interlocutoire proprement dite . . . . . . . . . . . . . . 524 

• Formation de la demande . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 524 
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• Les critères généraux d’une injonction interlocutoire 
en droit constitutionnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 537 
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Précis de procédure civile 

• Ordonnance de sauvegarde en attente de l’audition de la 
demande d’injonction inerlocutoire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 554 

• Droit d’appel d’un jugement prononçant une ordonnance 
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déclaration sous serment . . . . . . . . . . . . . . . . 631 

4.4.4 Autres motifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 632 

4.5 Effet du jugement d’annulation . . . . . . . . . . . . . . . . 634 

5. La saisie avant jugement et la demande principale . . . . 635 

6. L’exécution d’un jugement au fond accueillant l’action 
principale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 636 
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2. Les règles d’interprétation : la common law . . . . . . . . . . 655 

3. Le caractère discrétionnaire du recours . . . . . . . . . . . . . 656 

4. La norme de contrôle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 663 

4.1 Origine et évolution de la norme de contrôle . . . . . 665 

4.2 L’arrêt Vavilov et la présomption d’application de 
la norme de la décision raisonnable et ses 
conséquences . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 671 

4.3 L’arrêt Vavilov et la norme de la décision correcte : 
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contre les procédures, les jugements et les décisions, 
des personnes ou organismes soumis au pouvoir 
de contrôle judiciaire de la Cour supérieure . . . . . . . . . . 785 

2.1 Les conditions de recevabilité du recours . . . . . . . . 788 
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TITRE I.1- Les règles simplifiées particulières au recouvrement 
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supérieure à 15 000 $ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 873 

• Procédure d’exécution du jugement . . . . . . . . . . . . . . . . . 873 
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des sous-groupes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 983 

LXIX 



______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 
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d’une action collective . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1009 

• Interdiction de la demande reconventionnelle et de 
la scission d’instance en matière d’action collective . . . . . 1011 
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• Ordre de paiement des créances avant liquidation, 
distribution ou attribution du montant recouvré 
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d’ordre public . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1078 

• Choix d’un tiers médiateur ou arbitre de concert entre 
les parties . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1078 
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• Le délibéré . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1125 

LXXVI 



______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

Table des matières 
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• Interdiction de preÇ senter une preuve nouvelle 1146 

• Suspension d’une demande d’annulation . . . . . . . . . . . . . 1146 

• Droit d’appel du jugement rendu sur une demande 
d’annulation d’une sentence arbitrale . . . . . . . . . . . . . . . . 1147 

Chapitre VIII-Les dispositions particulières à l’arbitrage 
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ses engagements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1216 

3.7 Renonciation du débiteur à la protection 
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Section II- Les règles particulières en matière d’aliments 
(art. 719-721) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1335 
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